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Bénévole (ou collaborateur occasionnel) 
dans la Fonction Publique Territoriale 

 

 

Des particuliers peuvent être amenés à apporter leur concours aux collectivités territoriales, dans un cadre 

normal lors de diverses activités. 

 

Ces personnes choisies par la collectivité, ont alors le statut de collaborateur occasionnel du service public 

(CE n°187649 du 31/03/1999). La notion de bénévole n'est pas définie par la réglementation. Elle résulte 

de la jurisprudence qui a ainsi déterminé les conditions dans lesquelles le particulier se voit reconnaitre la 

qualité de bénévole du service public. 
 

DEFINITION 
 

Le bénévole (ou le collaborateur occasionnel) est celui qui, en sa seule qualité de particulier, apporte une 

contribution effective à un service public dans un but d'intérêt général soit conjointement avec des 

agents publics, soit sous leur direction, soit spontanément. 

 

La jurisprudence a ainsi dégagé les conditions permettant de qualifier la collaboration occasionnelle : le 

bénévole doit être intervenu de manière effective, justifiée et en sa qualité de particulier. 

 

Une participation effective à un service public : le bénévole doit participer effectivement à un service public, 

c'est-à-dire une activité d'intérêt général. Il doit apporter une véritable contribution au service public soit 

en renfort soit par substitution à un agent public. 

Cette participation effective à un service public va définir la mise en œuvre du régime de responsabilité de 

la collectivité publique en cas d'accident subi ou causé par le bénévole. 

 

Exemples : faire traverser les enfants devant l'école, accompagner une classe lors d'une sortie scolaire, 

participer à des travaux au sein de l'école, aider au montage d'un podium lors d'une fête locale, … 
 

Une intervention justifiée : l'intervention du bénévole doit être justifiée. Le lien de collaboration est évident 

en cas de réquisition ou de sollicitation collective ou individuelle de particuliers par une collectivité. Mais 

cela n'est pas toujours le cas, il est parfois nécessaire d'analyser les faits au cas par cas pour déterminer si 

l'intervention est justifiée et par conséquent déterminer si le régime des bénévoles est applicable. 

 

Une intervention en qualité de particulier : le bénévole doit apporter sa contribution au service public en sa 

qualité de particulier et non parce qu'il est lié au service public à un autre titre (agent public, usager, etc.). 

 

Exemples de participation d'un particulier à un service public qui a été qualifiée de bénévole par la 

jurisprudence : 

 

• une accompagnatrice bénévole blessée lors d'un accident survenu à l'occasion d'une sortie scolaire des 

élèves d'un lycée en Grèce. (CE 13 janvier 1993 n°63044) 

• un parent d'élève blessé lors de travaux de construction d'un muret d'escalade dans la cour d'une école 

communale. (CAA Bordeaux 3 mai 2001 n°97BX02204) 

 



Octobre 2025  

MODALITES DE COLLABORATION 
 

Les bénévoles agissent de façon temporaire et gratuite pour le compte de la 

collectivité avec laquelle ils n'ont pas de lien direct de subordination. 

Certains collaborateurs occasionnels doivent quant à eux percevoir une indemnité 

fixée règlementairement comme les enquêteurs ou les médiateurs. 
 

RESPONSABILITE DE LA COLLECTIVITE OU DU BENEVOLE EN CAS DE 

DOMMAGES 
 

A l'occasion de cette collaboration, les bénévoles peuvent subir ou causer des dommages. 

 

Les collectivités doivent s'assurer de posséder une couverture multirisque appropriée 

garantissant les risques d'accident. Il conviendra de vérifier que cette garantie 

responsabilité générale permet de couvrir les dommages subis ou causés par le 

bénévole à l'occasion d'une mission de service public. 

 

Le collaborateur bénévole justifiera quant à lui de la souscription d'une garantie de 

responsabilité civile. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 


